
L’ONU dénonce la détention au Burundi du militant Germain Rukuki

    RFI, 25-10-2019  Des experts de lâ€™ONU appellent Bujumbura Ã  libÃ©rer Germain Rukuki, arrÃªtÃ© il y a deux ans au
Burundi. Ce membre de lâ€™ONG Acat, lâ€™Action des chrÃ©tiens pour lâ€™abolition de la torture, a Ã©tÃ© condamnÃ© Ã  32 ans de
prison,Â notamment pour Â«Â participation Ã  un mouvement insurrectionnelÂ Â».  
  L'ONU a souvent dÃ©noncÃ© la rÃ©pression des ONG et des dÃ©fenseurs des droits humains au Burundi. Cette derniÃ¨re
annonce du groupe de travail sur les dÃ©tentions arbitraires Ã©toffera encore un peu lâ€™acte dâ€™accusation. Pour Roland Adjovi,
un de ses membres, rien de justifieÂ lâ€™incarcÃ©ration de Germain Rukuki.Â Â«Â Il nâ€™y avait pas de raison de lâ€™arrÃªter,Â dit-il.Â Il nâ€™a
commis aucun crime.Â Â»  Reste Ã  savoir, pour Roland Adjovi, si le gouvernement burundais se pliera aux demandes du
groupe de travail. Â«Â On sait quâ€™il y a eu dâ€™autres cas, au Burundi, oÃ¹ les autoritÃ©s ne se sont pas conformÃ©esÂ [Ã  la requÃªte
onusienne, ndlr],Â mais tout cela fait partie de ce que la communautÃ© internationaleÂ retient contre le BurundiÂ pour dire que
le Burundi viole les droits de lâ€™homme de faÃ§on continue et grave.Â Â»  Dans les instances onusiennes, le dossier contre
Bujumbura est accablant. Mercredi encore, devant lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations unies, une commission dâ€™enquÃªte
de l'ONU a dÃ©noncÃ© la Â«Â persistance des violations des droits de lâ€™hommeÂ Â». Les commissaires, qui sâ€™appuient sur plus
de 1Â 200 tÃ©moignages recueillis au cours des trois derniÃ¨res annÃ©es, sont arrivÃ©s Ã  la conclusion que les autoritÃ©s
burundaises Â«Â refusent de reconnaÃ®tre la rÃ©alitÃ©Â Â».  Ã€ Bujumbura, on soutient plutÃ´t que les enquÃªtes internationales,
manipulÃ©es par lâ€™opposition en exil, portent atteinte Ã  la souverainetÃ© du pays.  
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